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Chambre des Représentants. 

StANCE DU { er FÉVRIER 190~. 

Pr&jet de loi approuvant la Dédaralilm conclue, le 7-12 avril t 888, entre 
la Belgique et le Grand-Duché de tuxembourg au sujet de l'article 36 
de la Convent.ion des limites du 7 aoilt 1843. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

L'exposé des motifs du projet de loi destiné à approuver le traité addi­ 
tionnel au traité de commerce du 6 décembre i89t, conclu entre la Belgique 
et l'Allemagne le 22 juin f904, vous a fait part des conditions dans lesquelles 
le Gouvernement du Roi se trouve amené à soumettre à nouveau à l'appro­ 
bation des Chambres législatives la déclaration intervenue Ic 7-¾2 avril 1888 
entre la Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg, en ce qui concerne 
l'abrogation de l'article 36 de la convention des limites du 7 août -1845. 
Comme vous le savez, la Chambre des Représentants avait été saisie, dans 

sa séance du 18 mai 1888, d'un projet de loi approuvant la déclaration dont 
il s~agit. Par suite du renouvellement intégral des Chambres qui eut lieu en 
vue de la revision de la Constitution~ cc projet, qui n'avait pas été voté avant 
la dissolution, cessa de figurer à l'ordre du jour. 

Un nouveau projet de loi, ayant le même objet, fot présenté au Parlement 
sous la date du 20 juillet 189~. La Chambre décida, au cours de l'année 
sui-vante, l'ajournement de la discussion, et la dissolution qui survint en 
¾894 eut, cette fois encore, pour effet de rendre le projet caduc. 
L'examen, par Ie Parlement, de la déclaration du 7-f 2 avril i88S nécessite 

donc la présentation d'un nouveau projet d11 loi. C'est ce projet que, après 
m'être assuré des dispositions actuelles du Gouvernement Grand-Ducal.j'ai 
l'honneur, Me.,sieur:;, de so.uneltre, daprès les ordres du Hoi, à votre 
approbation. J ·y joins Ic texte de I'exposé des motifs qui accompagnait le 
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projet de loi présenté par run de mes honorables prédécesseurs dans la 
séance du i8 mai f 888. Il est à remarquer que le droit sur les ardoises à 
l'entrée en Belgique, visé dans ce document, a été porlé au chiffre <le 4 francs 
par la loi du t2 juillet i89fS. 

Vous estimerez sans doute comme moi, Messieurs, que les circonstances 
dans lesquelles le nouveau projet vous est soumis rendent désirable qu'il soit 
mis en discussion en même temps que le projet de loi approuvant le traité 
additionnel du 22 juin !904, mentionné plus haut. 

Le Ministre des Affaires Étrangêr_es, 
FAVEREAU. 
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PROJET DE LOI. 1 WETSONTWERP. 

LÉOPOLD II, 1 LEOPOI"D Il, 
ROI DES RELGE8, 1 KONIIm DEI\ BELGEN, 

A lm présenl8 et à venir, Salai. 1 Aan allen, tegenrterdigen en toebmtnden, Heil. 

Sur la proposition de Notre Ministre des 
Affaires Étrangères, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARll~TONS : 

Notre Ministre des Affaires Étrangères 
est chargé de présenter, en Notre nom, aux 
Chambres législatives, le projet de loi dont 
la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

La Déclaration conclue, le 7-12 avril 
1888, entre la Belgique el le Grand-Duché 
de Luxembourg au sujet de l'article 56 de 
la Convention des limites du 7 août 1845 
sortira son plein et entier effet. 

Donné à Laeken, le 50 janvier 190!'S. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Buitenlandsehe Zaken, 

Wu HEBBEN 8ESLOOTEN ET WIJ BBSLUITBN : 

Onze Minister van Buitenlandsche Zaken 
is gelast,jn Onzen naam, bij de Wetgevende 
Kamers hel wetsontwerp aan te bieden, 
waarvan de inhoud volgt : 

EENIG ART!lEL, 

De op 7-12 April 1888 tusschen België 
en het Groothertogdom Luxemburg geslo­ 
ten verklaring betreffende artikel 56 van de 
Overeenkomst voor de grensbepaling van 
7n Augustus 184-3 zal hare volle en alge­ 
heele kracht hebben. 

Gegeven le Laken, den 50° Januari 190!'S. 

LÉOPOLD. 

Pa LE Roi: 
le 1'1.inistre des Affaires Étrangères, 

VAN 's Kmmms WEGE : 

De Minister van Buitenlandsche Zaken, 

FAVEREAU. 
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DÉCLARATION 

Le Gouvernement Grand-Ducal luxembourgeois, d'une part; 

Estimant que l'art. 56 de la convention des limites conclue le 7 août 1845 
entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Belgique, lequel est ainsi conçu : 

et L'entrée et la sortie des ardoises, pierres d'ardoises brutes ou ouvrées, du 
» sable, de fa chaux, du plâtre et des pierres à bâtir ou destinées à la construc­ 
)> tion et à l'entretien des routes, sont libres de tout droit de douane entre le 
» Grand-Duché et la province de Luxembourg», - a été abrogé par l'effet 
du traité de commerce conclu le 22 mai {86ti enlre la Belgique et la Prusse, 
stipulant pour le Grand-Duché de Luxembourg et les autres États compo­ 
sant l'Union douanière allemande; 

• 
Et le Gouvernement brlge, d'autre part; 

N'admettant pas qu'une clause d'un traité de limites, de sa nature perpé­ 
tuel, puisse être abrogée implicitement par une convention commerciale; 
mais reconnaissant toutefois que les considérations qui ont motivé fa sup­ 
pression de la loi belge du 6 juin t 8ö9 s'appliquent également à la stipulation 
de faveur consacrée par ledit article 56; 

Sont convenus de la déclaration suivante : 

c< L'article 56 de la convention du 7 août 184-3 a cessé rie produire ses 
effets dans l'un comme dans l'autre des deux pays. n 

En foi de quoi les soussignés ont dressé le présent acte et y ont apposé le 
sceau de leurs armes. 

Fait en double, à Bruxelles, le 7 avril f 888, et à Luxembourg, le 
!2 avril f 888. 

(L.S.) Le Prince DB C1m1AY. (L. S.) En. TmLGES. 
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Exposê des motifs du projet de loi présenté le 18 mai f 888. 

l\kssniuns, 

J'ai l'honneur de soumettre à votre approbation la Déclaration ci-jointe 
intervenue entre le Gouvernement belge et le Gouvernement Grand-Ducal 
luxembourgeois pour mettre fin à une divergence d'interprétation concer­ 
nanl un point de droit international. 

Le texte de cette déclaration est suffisamment clair par lui-même; la ques­ 
tion a, du reste, été exposée à la Chambre dans la séance du 29 juillet i 88ä, 
à l'occasion du rapport de la Commission permanente de l'industrie sur une 
pétition de la Chambre de commerce d'Arlon. Je me bornerai donc à indi­ 
quer brièvement les conséquences douanières qu'entraînera la suppression 
de l'article 56 de la convention <les limites du 7 août 1845. 
Jusqu'à présent les ardoises importées du Grand-Duché de Luxembourg en 

Belgique ont été admises librement à l'entrée; elles payeront à l'avenir le 
droit de 2 francs par :t,00O pièces, droit fixé par le traité franco-belge du 
5 octobre {88:t, dont les dispositions· ont été rendues d'application générale 
en vertu de l'article 2 de la loi du f 3 mai f 88i. 

Les autres produits énumérés à l'article 56 de la convention de 1843, à 
savoir: les pierres d'ardoises brutes ou ouvrées, le sable, la chaux, le plâtre 
et les pierres à bâtir ou destinées à la construction et à l'entretien des routes, 
continueront a être admis en Belgique en franchise de droits en vertu de 
notre tarif général des douanes. 

Depuis f88:t, les exportations d'ardoises du Gran<l-Duché en Belgique ont 
été en constante diminution, ainsi qu'il résulte du tableau suivant : 

En t88L 
Eo. t882. 
E11 rsas. 
En f884. 
E11 t88N. 
En t886. 
Ell t887. 

. . . . 2,6t ö,0OO pièces. 
t,753,000 

• . . • 1,471,750 
i,49l>,f>OO 

. . . i,580,öOO 
756,900 
480,700 

Le droit de 2 francs n'aurait donc produit en i887 que la minime somme 
de fr. 96i.4O. 

Le Ministre des Aff aires Étrangères, 
. Le Prince DE Cauu.Y. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 1 FimnUARI t 905. 

WPlsonhreq, got>dkf11rr11de de Vcrktnri11~ 011 ï-12 A11ril 1888 tusschen 
Brlgië en het Groo!lwrtogdom Luxemlm1·g grslolen belrPlfr11dr artikel 36 
van de Overernkomst mor de grcnsb.-11aling mu 7 .\ugustn~ 1843. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

MIJNE HEEREN, 

De l\femorie van to.-lichting van het wetsontwerp tol goedkeuring van 
hel toegevoegd verdrag aan hel handelsverdrag vau 6 Decernbor 1891. den 
22» Juni f904 tusschen België r-n Duitschland ~esloten, geeft. U te kennen 
onder welke omstandigheden 's Konings H.c~eering er toi· genoopt wordt, 
de Verklaring op 7-t 2 April t 888 tusschr-n België en hel Groothertogdom 
Luxemburg gesloten betreffende de intrekking van a1·tikcl 36 van d(' overeen­ 
komst voor de greni,bepalillg van 7 Augustus t 843. andermaal aan de ~oed­ 
keuring van de Wetgevende Kamers le onderwerpen. 

Het is U bekend dal, op de vergadering van 18 Mei 1888, bij de Kamer 
van Volksvertegenwoordigers een ontwerp van wel aangeboden werd tot 
goedkeuring van bovenbedoelde Verklaring. Tell gevolge van de algeheele 
vernieuwing der Kamers, die mr-t het oog op de herziening van de Grondwet 
plaats vond, stond dit ontwerp, waarover niet vóór de ontbinding gestemd 
werd, niet meer aan de dagorde. 

Den 20n Juli 1892 werd hel Parlement een nieuw wetsontwerp over 
hetzelfde onderwerp aangeboden. De Kamer besloot, in den loop van het 
volgend jaar, de bespreking li' verdagen en de ontbinding van de Kamers 
in 1894 deed het ontwerp nog eens vervallen. 

Het onderzoek: door hel Parlement, van de Verklaring van 7-12 April t888 
brengt dus de aanbieding van een nieuw wetsonl werp rut-rle. Ik heb mij van 
de tegenwoordig<' inzichten van de Groolherlogelijkc Hegel:!ring vergewist 
en ik heb de eer dit ontwerp, naar 's Konings bevelen, aan uwe goedkeuring 
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te onderwerpen. Ik voeg daarbij den tekst van de l\lemorie van toelichting 
die het wetsontwerp vergezelde, dat door een mijner achtbare voorgangers 
Ier vergadering van t 8 Mei i888 aangeboden werd. Er valt aan te merken 
dal het in bedoeld stuk bedoeld recht op Jen invoer van schaliën in België, 
tot 4 frank verhoogd werd bij <le wet van (2 Juli t86~. 

Ongetwijfeld zult Gij, Mijne Heeren, mijne meening deelen, dat de omstan­ 
digheden waarin het nieuw ontwerp U voorgelegd wordt, vergen dat hel 
besproken wordc samen met het ontwerp vau wet tot goedkeuring van 
hoogerhedoeld toegevoegd verdrag van 22 Juni i904. 

De Minister van Buitenlandsche Zaken, 
lt'AVEREAU. 



PROJET DE LOI. 1 WETSONTWERP. 

LÉOPOLD Il, 1 LEOPOI~D Il, 
ROI DES IŒLGE8, 1 KONING DER BEI.GEN, 

A leus présents et à venir, Salat. 1 Aan allen, le~enwoordigen en loelomenden, Reil! 

Sur la proposition de Notre Ministre des 
Affaires Étrangères, 

Nous AVONS ARIIÈTE ET AIIRÈTONS : 

Notre Ministre des Affaires Étrangères 
est chargé de présenter, C!1 Notre nom, aux 
Chambres législatives, le projet de loi dont 
la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

La Déclaration conclue, le 7-12 avril 
1888, entre la Belgique et Ic Grand-Duché 
de Luxembourg au sujet de l'article 36 de 
la Convention des limites du 7 août 1845 
sortira son plein et entier effet. 

Donné à Larken, le 30 janvier 190~. 

Op voorstel van Onzrn Minister van 
Buitenlnndsche Zaken, 

Wu 111rnnr:N OESLOTF.N RN Wu BESLUITEN 

Onze Minisler van Buitenlandsehe Zaken 
is gelast, in Onzen naam, bij de Wetgevende 
Kamers het wetsontwerp aan te bieden , 
waarvan de inhoud volgt : 

EENIG ARTIKEL. 

De op 7-12 A pri 1 1888 tusschen België 
en het Groot hertogdom Luxemburg geslo­ 
ten verklari ng betreffende artikel 56 van de 
Overeenkomst voor de grensbepaling van 
7" Augustus 181~5 zal hare volle en alge­ 
heele kracht hebben. 

Gegeven te Laken, den 50n Januari 19015. 

1,ÉOPOLD. 

PAR LE Hoi: 

Le Jlinistre des Affaires Étrnngères, 

V AN 's I\ONINGS WEGE : 

De Jltnister van Buitenlandse/te Zaken, 

FAVEREAU. 
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VERl{LARING. 

De Regeering van het Groothertogdom Luxemburg, eenerzijds; 

Van gevoelen zijnde dat artikel 56 van de overeenkomst voor de grens­ 
bepaling op 7 Augustus l845, tusschen het Groothertogdom Luxemburg e11 
België gesloten, luidende als volgt : 

<c Schaliën, ruwe of bewerkte schaliesteen, zand, kalk, pleister, bouw­ 
,, steenen en steunen tot het aanleggen en onderhouden van wegen worden 
,, vrij van alle tolrecht in- en uilgevoerd tusscheu het Groothertogdom en 
,, ùe provincie Luxemburg ~ - ingetrokken werd uit krachte van het 
handelsverdrag op 22 Mei t8tfä gesloten tusschen België en Pruisen, hande­ 
lende voor het Groothertogdom Luxemburg en de andere Staten. die hPt 
Duitsch tolverbond uitmaken; 

En de Belgische Regcering, anderzijds, 

Die niet aanneemt dat eene schikking van een verdrag lot grensbepalin~, 
dat uit zijn aard eeuwigdurend Ï5, stilzwijgenderwijs ingetrokken wordt 
door eene handelsovereenkomst; doch erkent dat de beschouwingen die aan­ 
leiding gaHn loL intrekking van de Belgische wet van 6 Juni 183\J ook 
gelden voor de gumtbepaling, toege$laan door voormeld artikel 56; 

Zijn overeengekomen omtrent de volgende verklaring : 

<, Artilkcl 36 van de overeenkomst van 7 Augustus 1845 is niet meer van 
kracht in het een noch het ander van beide landen. n 

Ten blijke waarvan de ondergeleekenden deze akte hebben opgemaakt en 
er het zegel van hun wapen op hebben afgedrukt. 

ln tweevoud gedaan le Brussel den 7° April t888, en te Luxemburg, den 
f2n April J888. 

(L.S.) Le Prince DE CnrnAY. ( /..,, S.) En. Tan.GES. 
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AANHANGSEL. 

Hemorie van toelichting van het op i 8 ftlei 1888 aangeboden wetsonhrer1,. 

MIJNE lhEREN. 

Ik heb de eer aan uwe goedkeuring voor te leggen bijgaande Verklaring, 
tusschen de Belgische Regecring en de Regeering van het Groothertogdom 
Luxemburg gesloten. om een einde te stellen aan een verschil van opvatting 
betreffende een punt van internationaal recht. 

De inhoud van die Verkforiog is door zich zelf duidelijk genoeg; het 
vraagstuk werd overigens in de Kamers toegelicht op de vergadering van 
29 Juli 1885, naar aanleiding van hel verslag door de Bestendige Commissie 
voor nijverheid uilgebracht over een verzoekschrift van de Handelskamer 
le Aarlen. Ik zal dus slechts in 't kort wijzen op <le ~evolgen welke de 
intrekking van artikel 36 van de Overeenkomst voor de grensbepaling van 
7 Augustus f 845, in opzicht van tolwezen, zal heb hen. 
Tot dus verre waren de uit het Groothertogdom Luxemburg in België 

ingevoerde schaliën vrij van inkomrechten; voortaan zullen zij een recht 
betalen van 2 frank per f ,000 stuks; dat recht werd gesteld door het Fransch­ 
Belgisch verdrag van 3 October 188!, waarvan de bepalingen algemeen van 
toepassing werden gemaakt krachtens artikel 2 van de wet van i_5 Mei 1882. 

De andere voortbrengselen, opgesomd in artikel 36 , an de overeenkomst 
van 1845, le weten : ruwe of bewerkte schaliesteen, zand, kalk, pleister, 
houwsteenen en sleenen voor het aanleggen en onderhouden van wegen, 
worden, krachtens ons algemeen toltarief, bij voortduring vrij van rechten 
in België toegelaten. 

Sedert i 881 verminderde de invoer van schaliën uil het Groothertogdom 
in België gedurig~ zooals blijkt uit de volgend!' label : 

111 l 88t . . 
ln 1882. 
ln 1885. 
ln i884. 
ln t88ä. 
In {886. 
ln t887. 

. 2,615,U00 stuks. 
1,755,000 

. . . • 1,47t,750 
t ,49?.>,öOO 
1,380,500 
756,900 
480,700 

ln -f 887 zou hrt recht van 2 frank dus maar de geringe som van fr. 96L4O 
opgebracht hebben. 

De Minister van Buitenlandsche Zaken, 
Le Prince DE Cm11n. 


